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Préface





  Il suffit aujourd'hui de lâcher quelques mots – République, nation, identité – pour que se déchaînent les passions. Autant dire que l'approche raisonnée et très documentée que nous propose Béligh Nabli de « la République identitaire » tombe à point.




  Il y a à peine plus d'un siècle la France était coupée en deux – on a pu parler de « guerre des deux France » –, et deux camps s'opposaient : les républicains, plutôt à gauche, dreyfusards, partisans de la laïcité, et les catholiques, antidreyfusards, plus ou moins nationalistes et hostiles à la laïcité. Aujourd'hui, tout le monde est républicain, de l'extrême-gauche à l'extrême-droite. Le principal parti de droite s'est rebaptisé sans état d'âme « Les Républicains », et le Front national se présente comme un ardent partisan de la laïcité.




  Il y a un petit tiers de siècle, lorsque je publiais mes premiers articles à propos de la crise du modèle républicain, et que je plaidais pour un aggiornamento permettant de conjuguer valeurs républicaines et prise en considération démocratique des différences culturelles, je me faisais vite traiter au mieux de naïf, et plutôt de « casseur » de la République, alors que je ne faisais que constater l'universalisme abstrait des incantations républicaines. Aujourd'hui, l'idée d'une crise de la République est largement acceptée, en même temps que se cristallisent des débats qui montrent bien que des conceptions opposées de la République structurent notre vie politique. Tout le monde est républicain, mais il existe à l'évidence des visions hautement conflictuelles de ce que peut et doit être la République. D'avoir ainsi perçu cette mutation et d'être entré dans ces débats il y a plus de trente ans me donne à penser qu'elle n'est pas conjoncturelle, propre simplement à la crise politique ou institutionnelle actuelle.




  L'idée de nation a connu elle aussi de grandes évolutions dans l'histoire récente. Elle a pu être plutôt de gauche, à l'époque notamment du « printemps des peuples » de 1848, ou de droite, à la fin du XIXe siècle. Surtout, elle a été presque monopolisée dans le débat public par le Front national devenu une force politique à partir de l'élection partielle de Dreux, en 1983. C'est récemment qu'elle a été comme réappropriée, d'abord par la droite classique, par exemple avec le débat sur l'identité nationale lancé par Nicolas Sarkozy en cours de mandat présidentiel, avant de déclarer en 2012 que « ce n'est pas un gros mot », puis à gauche, notamment dans le contexte dramatique des tueries terroristes de 2015.




  République, nation : derrière donc une sorte d'unanimisme linguistique se profilent en fait des différences considérables. Celles-ci peuvent être réduites, en simplifiant, à l'image d'une opposition élémentaire, qui traverse les partis politiques classiques bien plus qu'elle ne les sépare, et qui met en jeu deux conceptions générales de la vie collective. D'un côté, ceux qui en appellent à une République ouverte à la diversité, et qui sont généralement les mêmes qui plaident pour une nation tolérante. D'un autre côté, ceux qui exigent une République ne reconnaissant aucun particularisme dans l'espace public, et qui peuvent être les mêmes que ceux qui en appellent à une nation homogène – même si concrètement, il existe des individus qui conjuguent conception « démocratique » de la République, et fermée de la Nation, ou conception de la République sans concession aux différences, et appel à une nation ouverte.




  Le mérite de Béligh Nabli est d'entrer dans ces questions pas à pas, avec un sens aigu de l'exigence intellectuelle et de la précision historique. Il ne faut pas confondre la République et la Nation, et ces catégories ont leur spécificité ; mais il ne faut pas non plus les dissocier entièrement. Béligh Nabli s'attaque à l'une, à l'autre, et à ce qui interdit de les séparer dans l'analyse. Il prend la mesure de la crise actuelle de l'idée républicaine, et de l'exigence qui est la nôtre : vivre ensemble, avec nos différences. Il aboutit à de saines conclusions, dont je me sens d'autant plus proche qu'elles ne sont non pas dogmatiques, mais interrogatives, expression d'un esprit critique dont les analyses aboutissent à une ultime interrogation – laissant finalement au lecteur le soin de méditer.




  Michel Wieviorka,


  Président du directoire de la Fondation Maison des sciences de l'homme, directeur d'études à l'EHESS.


  




  Je crois, du reste, qu'ici le cri [« Vive la République »] fut de part et d'autre sincère ;


  il répondait seulement à des pensées diverses ou même contraires. Tous voulaient alors conserver la République, mais les uns voulaient s'en servir pour attaquer, les autres pour se défendre.


  Alexis DE TOCQUEVILLE, Souvenirs, 1893


  




  
Introduction





  À l'ère du vide, l'essence devient refuge. La « République » est cet être protecteur. Sa présence devenue obsessionnelle trahit néanmoins un état de désarroi, une confusion, une anomie et une quête existentielle. Érigée en nouvelle religion civile, avec ses dogmes, ses rituels, sa liturgie, ses icônes, ses théologiens et ses débats doctrinaux, la République est une sorte de réincarnation de l'Être suprême des Révolutionnaires de 1789{1}.




  Sa devise s'affiche fièrement aux frontons des bâtiments publics. Tous nos contemporains s'en réclament, la convoquent, pour mieux conjurer le spectre de son propre délitement. Le mot est beau, fort, majestueux, mais à trop en abuser, la chose perd en sens, en consistance et en cohérence{2}. Ses adeptes en appellent pêle-mêle à « l'ordre républicain », au « pacte républicain », aux « forces républicaines », aux « valeurs républicaines », à l'« intégration républicaine », au « sursaut républicain », au « front républicain »... Cette déclinaison à l'infini de l'épithète conduit des forces a priori antagonistes à l'invoquer, tantôt comme label de normalité, tantôt comme argument d'autorité. Non seulement il est permis de s'interroger sur l'éthique de conviction de certains républicains autoproclamés, mais l'unanimisme autour de cette « République » indéfinie a quelque chose de suspect et de factice : « Tout le monde il est républicain, tout le monde il est Charlie » ?




  Si les appels incessants à la « République » sont dans l'air du temps, ils attisent le désordre, la contradiction et les contresens. Ces incantations révèlent l'instrumentalisation à laquelle est vouée toute chose qui se veut consensuelle, sacr(alis)ée. La polysémie du mot vire à la polyphonie et à la cacophonie, le consensus à la confrontation et à la hiérarchisation. Dans le cercle des républicains, on s'affronte, on s'excommunie, au nom de sa propre République. Le grand rassemblement national du 11 janvier 2015, cette « communion laïque{3} », a donné l'illusion d'une union nationale, alors qu'elle trahissait les déchirures de la République. Sans céder aux lectures manichéennes et binaires d'une France contre une autre{4}, il y a bel et bien une partie du corps social – animée par un même sentiment d'abandon, de trahison, celui d'une promesse républicaine non tenue – qui n'a pas voulu faire corps, nation, pour défendre la République. Mais quelle République ? Si chacun se prévaut de l'étiquette républicaine, qui appartient réellement à cette grande famille hétérogène aux contours imprécis et mouvants, sorte de créature politique façonnée à l'image de l'Hydre de Lerne ?




  
La République : le mot et les choses




  Le désordre autour du mot d'ordre républicain n'est pas nouveau en soi, il est inhérent à la République, cette chose qui relève de l'empirisme comme de l'idéalisme et qui n'a cessé d'évoluer dans le temps et dans l'espace. Quel rapport entre la République islamique d'Iran et la République fédérale des États-Unis, entre les anciennes République d'Athènes et de Venise ? Polysémique, ambivalent, le mot comme sa connotation ont évolué dans l'histoire de la pensée politique{5}, sans renier une essence commune attestée par l'étymologie : la République ou res publica est d'abord et avant tout « chose publique », par opposition à ce qui relève du privé. Au-delà de l'utopie platonicienne (d'une République d'essence totalitaire), dans l'Antiquité gréco-romaine, l'idée de République est associée à une organisation politique et sociale régie par des lois communes et fondée sur une conception de la liberté comme non-domination{6} ; reste que les cités grecques et la République romaine sont autant d'expériences politiques qui font office de modèle et de contre-modèle. Si la théologie chrétienne de l'époque médiévale (Saint Augustin, Roger Bacon, Thomas d'Aquin) s'empare partiellement de l'objet, un lien est établi entre la res publica et l'État dans l'Europe latine marquée dans ses profondeurs par le christianisme pontifical, puis par la Réforme protestante. À la fin du XVIe siècle, Jean Bodin identifie la « République » à l'État, mais lui accole surtout un attribut spécifique, exclusif : la souveraineté{7}. « État souverain » est une tautologie : l'État est souverain par définition, sinon il n'est pas. Certes, mais quelle est l'origine de cette liberté souveraine ? Inspirés par la philosophie des Lumières, les Révolutionnaires de 1789 conçoivent une souveraineté qui ne procède ni de la volonté du divin, ni de la volonté du monarque, mais de celle du peuple (Rousseau) ou de la nation (Sieyès). La République est associée à un régime politique ou forme de gouvernement antinomique à la monarchie et à l'absolutisme royal (Montesquieu). Cet ordre politique sans monarque ne s'impose pas d'emblée, sa construction historique charrie une conception du pouvoir et de la société qui dépasse le « simple » principe démocratique.
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